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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi 09 août 2022 à 19 h, à l’hôtel de ville, au 
330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames les 
conseillères et monsieur le conseiller: 
 
Étienne Urbain, district 1           Valérie Gravel, district 5 
Christiane Wilson, district 2             Ayla Scriven, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 234-08-2022 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement : 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h09 à 19h12. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h12 à 19h13. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
10374 

RÉSOLUTION 235-08-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE AVEC LA VILLE 
DE MIRABEL RELATIVEMENT À LA DESSERTE DE SERVICES 
POLICIERS  
 
CONSIDÉRANT que la Ville a conclu une entente avec la Ville de Mirabel 
relativement à la desserte de services policiers en avril 2018, laquelle 
entente était valide pour une période de cinq (5) ans avec possibilité de 
renouvellement pour le même terme; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville, par sa résolution 031-02-2022, a avisé la 
Ville de Mirabel qu’elle ne souhaitait pas renouveler l’entente de 2018 
pour un autre terme de cinq (5) ans et qu’elle souhaitait négocier une 
nouvelle entente; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a entrepris des démarches auprès de la Ville 
de Mirabel et de la Sûreté du Québec afin de connaitre les différentes 
options, modalités et coûts en vue d’une éventuelle desserte policière; 
 
CONSIDÉRANT que la proposition négociée avec la Ville de Mirabel 
représente la meilleure option; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l’entente relative à la desserte de 
services policiers avec la Ville de Mirabel. 
 
 
RÉSOLUTION 236-08-2022 
AUTORISATION DE PASSAGE – RANDONNÉE DU SOUVENIR 
THIERRY LEROUX 2022 
 
CONSIDÉRANT que la Randonnée du souvenir Thierry LeRoux 2022 
tiendra le 20 août 2022 sa 3e édition et qu’à cet effet, elle demande à la 
Ville une autorisation de passage des cyclistes sur le territoire de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la Randonnée du souvenir Thierry LeRoux 2022 à circuler 
sur le chemin de la Rivière-du-Nord, tel que décrit dans leur demande du 
28 juin 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 237-08-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE DE PARTENARIAT 
AVEC LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE SAINT-
JÉRÔME MÉTROPOLITAIN 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente de partenariat 
avec la Chambre de commerce et d'industrie Saint-Jérôme métropolitain; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente de partenariat avec la 
Chambre de commerce et d'industrie Saint-Jérôme métropolitain. 
 
 
 
 
 



 
10375 

RÉSOLUTION 238-08-2022 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE AU CENTRE D'ENTRAIDE DE 
SAINT COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier du Centre d'Entraide de 
Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT le dépôt des documents requis conformément à la 
Politique 8014 portant sur l'aide financière et le soutien aux organismes 
locaux; 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant maximal de dix mille 
(10 000 $) au Centre d'Entraide de Saint Colomban; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
 
RÉSOLUTION 239-08-2022 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN JUILLET 2022 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tels que présentés, les procès-verbaux 
des séances suivantes: 
 

- Séance ordinaire du 12 juillet 2022; 
- Séance extraordinaire exclusive au programme triennal 

d'immobilisations 2023, 2024 et 2025 du 12 juillet 2022; 
- Consultation publique du 26 juillet 2022. 

 
 
RÉSOLUTION 240-08-2022 
ACCEPTATION DE L'OFFRE D'ACHAT DANS LE CADRE DE LA MISE 
EN VENTE D'UNE PARTIE DU LOT 2 078 495 DU CADASTRE DU 
QUÉBEC (1RE AVENUE DU LAC-CAPRI) 
 
CONSIDÉRANT que le greffier a procédé à la mise en vente d’une partie 
lot 2 078 495 du cadastre du Québec, et ce, conformément à la résolution 
numéro 217-07-2022; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Daniel Warnet a soumis une offre pour 
cette partie de lot au montant de quatre-vingt mille cinq cents dollars 
(80 500 $), excluant les taxes applicables, et tous les documents requis;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du greffier;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER l’offre de monsieur Daniel Warnet, et ce, conformément au 
règlement 1019 et à la résolution numéro 217-07-2022;  
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder à l’opération 
cadastrale requise du lot 2 078 495 du cadastre du Québec;   
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DE MANDATER un notaire afin de procéder à la vente finale d’une partie 
lot 2 078 495 du cadastre du Québec;  
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tous les documents nécessaires 
afin de finaliser la vente.  
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à l’opération cadastrale et à 
l’acte notarié sont à la charge de l’acquéreur.  
 
L’acte notarié doit être dûment signé par toutes les parties dans un délai 
maximal de cent vingt (120) jours suivant la transmission de la résolution 
acceptant l'offre d'achat par le Conseil municipal. À l'expiration de ce délai, 
la présente résolution devient nulle et non avenue.  
 
 
RÉSOLUTION 241-08-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ACQUISITION D'UNE PARTIE DU 
LOT 2 401 171 DU CADASTRE DU QUÉBEC (LOT PROJ ETÉ 6 468 
212, CÔTE SAINT-NICHOLAS) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite acquérir une partie du lot DEUX 
MILLIONS QUATRE CENT UN MILLE CENT SOIXANTE ET ONZE 
(2 401 171) du cadastre du Québec (lot projeté 6 468 212) afin d’agrandir 
l’emprise de la côte Saint-Nicholas dans le but d’y construire une piste 
multifonctionnelle; 
 
CONSIDÉRANT l’entente intervenue entre les parties concernant le prix 
d’achat; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire, afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition d’une partie du lot 2 401 171 du cadastre du Québec (lot 
projeté 6 468 212). 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais de la Ville. 
 
 
 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain se retire pour apparences de conflits d’intérêts 
dans la question puisqu’il est co-propriétaire du lot 6 349 077, qu’il s’abstient de participer 
aux délibérations et de voter sur cette question. 
 
RÉSOLUTION 242-08-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE – CESSION D'UNE PARTIE DES 
LOTS 1 669 498, 1 669 499, 1 669 500, 1 669 521, 1 669 522, 1 669 523 
ET 1 990 710 DU CADASTRE DU QUÉBEC (CÔTE SAINT-PATRICK) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une promesse de cession 
d'une partie des lots 1 669 498, 1 669 499, 1 669 500, 1 669 521, 1 669 
522, 1 669 523 et 1 990 710 du cadastre du Québec dans le cadre du 
prolongement de la côte Saint-Patrick; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
 



 
10377 

DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tous les documents requis à 
l’acquisition des parties de lots ci-devant mentionnés. 
 
 
RÉSOLUTION 243-08-2022 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2022-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1018-2020 RELATIF À LA DÉLÉGATION DE 
POUVOIRS, SUIVIS BUDGÉTAIRES ET GESTION DE LA DETTE 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 12 juillet 2022 par madame la conseillère Danielle 
Deraîche; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1018-2022-03 modifiant le règlement 
numéro 1018-2020 relatif à la délégation de pouvoirs, suivis budgétaires 
et gestion de la dette. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER AU 31 JUILLET 2022 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 1er au 31 juillet 2022. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de huit cent vingt mille huit cent 
dix-huit dollars et cinquante et un cents (820 818,51 $) en référence aux 
chèques numéros 33030 à 33083 a été effectué en vertu du règlement 
numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 244-08-2022 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Valérie Gravel et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de six cent 
soixante-trois mille cinq cent soixante-quatorze dollars et quarante-huit 
cents (663 574,48 $), en référence aux chèques numéros 33084 à 33235; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 30 JUIN AU 1er AOÛT 2022 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 30 juin au 1er août 2022. 
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RÉSOLUTION 245-08-2022 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – DIRECTRICE DU SERVICE 
DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 016-01-2022, la Ville a 
procédé à l’embauche de madame Sonja Lauzon à titre de directrice du 
Service des travaux publics, et ce, à compter du 21 février 2022, selon les 
termes établis par la politique portant sur les conditions de travail offertes 
aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel-cadre de la Ville, madame Lauzon a atteint les 
objectifs fixés à son engagement; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint et de la 
directrice du Service des ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de madame Sonja Lauzon et 
de confirmer le statut d’employé-cadre permanent. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE JUILLET 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 19 juillet 2022 est 
déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 246-08-2022 
PLAN PROJET DE CONSTRUCTION CONFORMÉMENT AU 
RÈGLEMENT NUMÉRO 608 CONCERNANT LES PLANS 
D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) 
 
CONSIDÉRANT la demande de permis de construction pour le garage 
municipal sur le territoire de la Ville, situé sur le lot SIX MILLIONS 
QUATRE CENT VINGT-SIX MILLE NEUF CENT SOIXANTE-NEUF 
(6 426 969) du cadastre du Québec, situé au 361, montée de l'Église; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande est assujettie au règlement numéro 
608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale (P.I.I.A); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 19 juillet 2022 sous certaines conditions; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER les plans relatifs à la demande de permis pour un projet de 
construction du garage municipal situé sur le lot SIX MILLIONS QUATRE 
CENT VINGT-SIX MILLE NEUF CENT SOIXANTE-NEUF (6 426 969) du 
cadastre du Québec ayant comme adresse civique le 361, montée de 
l'Église, le tout tel que montré au plan préparé par Marie-Ève Danis, 
architecte, daté du 7 juillet 2022, et ce, conformément au règlement 
numéro 608, tel qu'amendé, concernant les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (P.I.I.A); 
 
D'AUTORISER le Service d'aménagement, environnement et urbanisme à 
émettre les permis à cet effet. 
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RÉSOLUTION 247-08-2022 
LIBÉRATION DE LA GARANTIE FINANCIÈRE SUITE À LA DEUXIÈME 
COUCHE DE PAVAGE ET MUNICIPALISATION DE RUE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « BOISÉ MISTRAL », PHASE 1, PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2013-SHEW-01 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Yann Lamontagne, 
ingénieur, recommandant la deuxième couche de pavage des 
infrastructures du développement domiciliaire « Boisé mistral », phase 1, 
protocole d’entente PE-2013-SHEW-01; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de quatre cent 
soixante-trois mille quatre cent trente-cinq dollars et quarante-huit cents 
(463 435,48 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 13 août 2019 par la 
résolution 294-08-19 de procéder à l’acceptation des travaux de la 
première couche de pavage et de conserver une partie de la garantie 
financière au montant de soixante-quatorze mille neuf cent soixante-douze 
dollars et trente-trois cents (74 972,33 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver dix pour cent (10 %) du 
montant total de l’estimation des travaux en garantie durant une période 
de trois (3) ans au montant de quarante-six mille trois cent quarante-trois 
dollars et cinquante-quatre cents (46 343,54 $); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser une partie des rues du 
Mistral et Jacques dans le secteur du projet domiciliaire et qu’à cet effet, 
elle désire s’en porter acquéreur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire acquérir une servitude pour le bassin 
de rétention des eaux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes : 
 
 Rue Jacques (lot 6 150 237 du cadastre du Québec); 
 Rue du Mistral (lots 6 150 233 et 6 150 239 du cadastre du 

Québec); 
 
D’ACQUÉRIR une servitude pour le bassin de rétention des eaux situé sur 
une partie du lot 6 150 232 du cadastre du Québec; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à cet 
effet, le tout conditionnellement à ce que le titulaire du protocole d’entente 
ait versé à la Ville une garantie financière au montant de quarante-six mille 
trois cent quarante-trois dollars et cinquante-quatre cents (46 343,54 $); 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du cédant. 
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RÉSOLUTION 248-08-2022 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX, LIBÉRATION D’UNE 
PARTIE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE ET MUNICIPALISATION DE 
RUE DU PROJET DOMICILIAIRE « BOISÉ MISTRAL », PHASE 2, 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2020-SHEW-02 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Yann Lamontagne, 
ingénieur, daté du 19 juillet 2022 recommandant la deuxième acceptation 
des travaux des infrastructures du développement domiciliaire « Boisé 
mistral », phase 2, protocole d’entente PE-2020-SHEW-02; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de huit cent un mille 
cinq cent vingt-cinq dollars (801 525 $); 
 
CONSIDÉRANT que la première acceptation a été faite en date du 8 
septembre 2020 par la résolution 308-09-2020 et qu’un montant de deux 
cent quatre-vingt-quatorze mille sept cent trente-huit dollars et vingt cents 
(294 738,20 $) a été conservé pour les travaux de pavage; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d’une partie de la 
garantie financière, soit un montant de deux cent quatorze mille cinq cent 
quatre-vingt-cinq dollars et soixante-dix cents (214 585,70 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver dix pour cent (10 %) du coût 
total des travaux en garantie durant une période de trente-six (36) mois 
afin de garantir les travaux, et ce, au montant de quatre-vingt mille cent 
cinquante-deux dollars et soixante-dix cents (80 152,70 $); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser les rues du Mistral, du 
Nordet et du Suroit dans le secteur du projet domiciliaire et qu’à cet effet, 
elle désire s’en porter acquéreur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser le bassin de rétention; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le promoteur et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes : 
 
 Rue du Mistral (lot 6 385 899 du cadastre du Québec); 
 Rue du Nordet (lot 6 385 898 du cadastre du Québec); 
 Rue du Suroit (lot 6 385 897 du cadastre du Québec). 

 
DE MUNICIPALISER le bassin de rétention situé sur le lot 6 388 112 du 
cadastre du Québec; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à cet 
effet; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie bancaire portant le numéro 1084 au 
montant de deux cent quatre-vingt-quatorze mille sept cent trente-huit 
dollars et vingt cents (294 738,20 $), le tout conditionnellement à ce que le 
titulaire du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie financière 
au montant de quatre-vingt mille cent cinquante-deux dollars et soixante-
dix cents (80 152,70 $); 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du cédant. 
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RÉSOLUTION 249-08-2022 
DEUXIÈME ACCEPTATION DES TRAVAUX ET MUNICIPALISATION 
DE RUE DU PROJET DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE », 
PHASES 3 ET 4, PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2020-IMMO-03 

CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de Yann Lamontagne, ingénieur, daté 
du 19 juillet 2022 recommandant la deuxième acceptation des travaux des 
infrastructures du développement résidentiel « Quartier de la rivière », 
phases 3 et 4, protocole d’entente PE-2020-IMMO-03; 

CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de huit cent dix mille 
cinq cent soixante-treize dollars et soixante-quinze cents (810 573,75 $); 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver dix pour cent (10 %) du coût 
total des travaux en garantie durant une période de trois (3) ans; 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de dix mille dollars 
(10 000 $) pour les déficiences; 

CONSIDÉRANT que la lettre de garantie bancaire portant le numéro 
OGUA63052 au montant de cent six mille trois cent cinquante et un dollars 
et quatre-vingt-neuf cents (106 351,89 $) doit être conservée pour les 
déficiences et pour garantir les défauts de construction;  

CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser les rues Duvernay et 
Émilie-Gamelin dans le secteur du projet domiciliaire et qu’à cet effet, elle 
désire s’en porter acquéreur; 

EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement : 

D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le promoteur et la Ville; 

DE MUNICIPALISER les rues suivantes : 

 Rue Émilie-Gamelin (lot 6 365 831 du cadastre du Québec);
 Rue Duvernay (lot 6 379 504 du cadastre du Québec).

D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à cet 
effet; 

Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais du promoteur. 

RÉSOLUTION 250-08-2022 
DEUXIÈME ACCEPTATION PROVISOIRE PARTIELLE DES TRAVAUX, 
LIBÉRATION PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE ET 
MUNICIPALISATION DE RUE DU PROJET DOMICILIAIRE 
« QUARTIER DE LA RIVIÈRE », PHASE 5, PROTOCOLE D’ENTENTE 
PE-2021-IMMO-05 

CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de Yann Lamontagne, ingénieur, daté 
du 19 juillet 2022 recommandant la deuxième acceptation provisoire 
partielle des travaux des infrastructures du développement domiciliaire 
« Quartier de la rivière », phase 5, protocole d’entente PE-2021-IMMO-05; 

CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est d’un million neuf 
cent soixante-dix-sept mille cinq cent soixante-dix dollars (1 977 570 $); 

modifiée par le résolution 335-11-2022
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CONSIDÉRANT que la première acceptation a été faite en date du 13 
juillet 2021 sous la résolution 209-07-2021 autorisant une libération 
partielle de la garantie financière au montant d’un million quatre cent 
quarante mille cinq cent soixante-dix-neuf dollars (1 440 579 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d’une partie de la 
garantie financière, soit un montant de deux cent quarante-neuf mille 
quatre-vingt-quatorze dollars (249 094 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de deux cent 
quatre-vingt-sept mille huit cent quatre-vingt-dix-sept dollars (287 897 $) 
afin de garantir les travaux de deuxième couche de pavage, 
l’ensemencement des fossés et les travaux jugés nécessaires pour 
compléter le projet conformément aux plans et devis; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser une partie des rues 
Adèle-Berthelot, Papineau et John-Ryan dans le secteur du projet 
domiciliaire et qu’à cet effet, elle désire s’en porter acquéreur; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire municipaliser le bassin de rétention et 
désire acquérir une servitude pour le réservoir incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le promoteur et la Ville; 
 
DE MUNICIPALISER les rues suivantes : 
 
 Rue Adèle-Berthelot (lots 6 423 276 et 6 423 293 du cadastre du 

Québec); 
 Rue John-Ryan (lot 6 423 274 du cadastre du Québec); 
 Rue Papineau (6 423 281 du cadastre du Québec). 

 
DE MUNICIPALISER le bassin de rétention situé sur le lot 6 423 295 du 
cadastre du Québec; 
 
D’ACQUÉRIR une servitude pour le réservoir protection incendie située 
sur le lot 6 423 275; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents relatifs à cet 
effet; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie bancaire portant le numéro 
OGUA67178 au montant de cinq cent trente-six mille neuf cent quatre-
vingt-onze dollars (536 991 $), le tout conditionnellement à ce que le 
titulaire du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie financière 
au montant de deux cent quatre-vingt-sept mille huit cent quatre-vingt-dix-
sept dollars (287 897 $); 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition par la 
Ville sont aux frais du cédant. 
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RÉSOLUTION 251-08-2022 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE », PHASE 6 – 
PROTOCOLE D’ENTENTE PE-2022-IMMO-06 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur, daté du 19 juillet 2022, qui spécifie que les 
travaux relatifs aux infrastructures du projet domiciliaire « Quartier de la 
rivière », phase 6, ont été exécutés et répondent aux exigences du 
règlement 245-2014 de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est d’un million quatre 
cent quatre-vingt-trois mille cent soixante-dix-sept dollars et cinquante 
cents (1 483 177,50 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant d’un million deux cent quatre-vingt-
deux mille huit cent quatre-vingt-sept dollars et cinquante cents 
(1 282 887,50 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de deux cent mille 
deux cent quatre-vingt-dix dollars (200 290 $) afin de garantir les travaux 
de pavage, des accotements et des fossés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie bancaire portant le numéro 
OSBY74170 au montant d’un million quatre cent quatre-vingt-trois mille 
cent soixante-dix-sept dollars et cinquante cents (1 483 177,50 $), le tout 
conditionnellement à ce que le titulaire du protocole d’entente ait versé à 
la Ville une garantie financière au montant de deux cent mille deux cent 
quatre-vingt-dix dollars (200 290 $). 
 
 
RÉSOLUTION 252-08-2022 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « BOISÉ DE CASCADES », PHASE 3 – PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2022-PEL-03 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur, daté du 19 juillet 2022, qui spécifie que les 
travaux relatifs aux infrastructures du projet domiciliaire « Boisé de 
cascades », phase 3, ont été complétés et répondent aux exigences du 
règlement 245-2014 de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de quatre cent 
quatre-vingt-treize mille trente dollars et cinq cents (493 030,05 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de trois cent quatre-vingt-sept mille 
trente dollars et cinq cents (387 030,05 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de cent six mille 
dollars (106 000 $) afin de garantir les travaux de pavage, d’accotements 
et de fossés; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 9 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière à savoir la somme de trois 
cent quatre-vingt-sept mille trente dollars et cinq cents (387 030,05 $) et à 
signer tous les documents à cet effet, le tout conditionnellement à ce que 
le titulaire du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie financière 
au montant de cent six mille dollars (106 000 $). 
 
 
RÉSOLUTION 253-08-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU PROTOCOLE D’ENTENTE 
NUMÉRO PE-2022-BEA-01 DU DÉVELOPPEMENT DOMICILIAIRE 
« DOMAINE DES FAUCONS », PHASE 2 
 
CONSIDÉRANT le jugement rendu dans le dossier de Cour 700-17-
011083-143 autorisant la phase 2 du projet domiciliaire « Domaine des 
Faucons »; 
 
CONSIDÉRANT que les règlements assujettis à ce projet sont : 
 
 le règlement de zonage numéro 601 en vigueur au 22 août 2013; 
 
 le règlement de lotissement numéro 600 en vigueur au 22 août 

2013; 
 
 le règlement sur les permis et certificats numéro 603 en vigueur au 

22 août 2013; 
 
 le règlement numéro 245-2012 concernant les ententes relatives à 

des travaux municipaux remplaçant et abrogeant le règlement 245-
2010 et ses amendements; 

 
 le règlement numéro 599 (plan d'urbanisme) en vigueur au 22 août 

2013. 
 
CONSIDÉRANT les négociations entre la Ville et le promoteur concernant 
le contenu du protocole d’entente; 
 
CONSIDÉRANT que les parties sont parvenues à une entente, sauf quant 
à la contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces naturels;  
 
CONSIDÉRANT que ce dernier aspect sera tranché par la Cour à la suite 
d’une audition prévue le 14 décembre 2022; 
 
CONSIDÉRANT que dans l’intervalle, et afin de ne pas bloquer le projet, 
la Ville et le promoteur ont convenu de signer le protocole d’entente sans 
mention de la contribution pour fins de parcs, terrains de jeux et espaces 
naturels; 
 
CONSIDÉRANT que la signature d’un protocole d’entente est une 
condition préalable à la construction d’infrastructures routières: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier ou le directeur du Service 
d’aménagement, environnement et urbanisme, à signer le protocole 
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d’entente PE-2022-BEA-01 relatif au développement domiciliaire 
« Domaine des Faucons », phase 2; 
 
QUE le protocole d'entente doit être dûment signé par toutes les parties 
dans un délai maximal de douze (12) mois de l'adoption de la présente 
résolution. À l'expiration de ce délai, la présente résolution devient nulle et 
non avenue. 
 
 
RÉSOLUTION 254-08-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA GARANTIE HYPOTHÉCAIRE 
DANS LE CADRE DU PROJET DOMICILIAIRE « DOMAINE DES 
FAUCONS », PHASE 2 
 
CONSIDÉRANT le jugement rendu dans le dossier de Cour 700-17-
011083-143 autorisant la phase 2 du projet domiciliaire « Domaine des 
Faucons »; 
 
CONSIDÉRANT que les règlements assujettis à ce projet sont : 
 
 le règlement de zonage numéro 601 en vigueur au 22 août 2013; 
 
 le règlement de lotissement numéro 600 en vigueur au 22 août 

2013; 
 
 le règlement sur les permis et certificats numéro 603 en vigueur au 

22 août 2013; 
 
 le règlement numéro 245-2012 concernant les ententes relatives à 

des travaux municipaux remplaçant et abrogeant le règlement 
245-2010 et ses amendements; 

 
 le règlement numéro 599 (plan d'urbanisme) en vigueur au 22 août 

2013. 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur doit fournir une garantie financière soit 
sous la forme d’une lettre de garantie bancaire, une garantie hypothécaire, 
en argent comptant ou par chèque visé, et ce, en vertu du règlement 
numéro 245-2012 concernant les ententes relatives à des travaux 
municipaux remplaçant et abrogeant le règlement 245-2010 et ses 
amendements; 
 
CONSIDÉRANT que la valeur de la garantie financière dans le présent 
projet doit être d’un million quatre cent quatre-vingt-dix-sept mille neuf cent 
vingt-trois dollars et quatre cents (1 497 923,04 $) représentant le coût des 
travaux des infrastructures municipales selon l’estimation d’Émilie Barette, 
ingénieur de l’entreprise Équipe Laurence Inc., datée du 14 avril 2021 et 
revalidée par cette dernière le 31 mars 2022 et le 28 juillet 2022; 
 
CONSIDÉRANT que le promoteur, 9261-1243 Québec Inc., souhaite 
fournir une garantie hypothécaire sur les lots et parties des lots suivants, 
du cadastre du Québec : 
 
 Partie du lot DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT DIX-

SEPT (2 017 217); 
 
 Parties du lot DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT 

DIX-HUIT (2 017 218); 
 
 Parties du lot CINQ MILLIONS TROIS CENT TRENTE ET UN 

MILLE DEUX CENT SOIXANTE ET ONZE (5 331 271); 
 
 Parties du lot CINQ MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-

TROIS MILLE TROIS CENT QUARANTE-NEUF (5 283 349); 
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 Lot CINQ MILLIONS TROIS CENT TRENTE ET UN MILLE DEUX 
CENT SOIXANTE-HUIT (5 331 268); 

 
 Lot DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT VINGT ET UN 

(2 017 221); 
 
 Lot DEUX MILLIONS DIX-SEPT MILLE DEUX CENT DIX-NEUF 

(2 017 219). 
 
Le tout, tel que montré à la description technique de Mathieu Vanasse, 
arpenteur-géomètre, sous la minute 5051, et représentant une superficie 
totale de 91 782,10 mètres carrés;  
 
CONSIDÉRANT le rapport d’évaluation réalisé par Jean-François Gilbert, 
évaluateur agréé, daté du 28 février 2022, démontrant que les lots et les 
parties de lots précédemment mentionnés ont une valeur supérieure à la 
garantie hypothécaire à mettre en place; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer tout document relatif à la garantie 
hypothécaire sur les parties de lots précédemment mentionnées; 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais du 
promoteur. 
 
 
RÉSOLUTION 255-08-2022 
MANDAT À LA FIRME D'AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
RELATIVEMENT À DIVERS DOSSIERS D’URBANISME 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur relativement 
aux dossiers suivants : 
 
 138, rue du Péridot; 
 111, rue des Tulipes. 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et unanimement résolu: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé S.E.N.C.R.L. pour 
conseiller la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises 
relativement aux dossiers précédemment mentionnés. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 256-08-2022 
REMBOURSEMENT D'UNE PARTIE DU MONTANT IMPOSÉ POUR 
SURCONSOMMATION D'EAU AU MATRICULE 5566-12-7958 (98, RUE 
DES CUIVRES) 
 
CONSIDÉRANT que la consommation d’eau de la propriété a été établie 
à 552 m3; 
 
CONSIDÉRANT que la surconsommation d’eau a été causée par un bris 
de la plomberie; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de rembourser une partie du montant perçu;  
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la trésorière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à effectuer le remboursement d’une partie de la taxe perçue, soit 
la somme de mille trois cent cinquante-neuf dollars (1 359 $) relativement 
à la consommation d’eau de la propriété située au 98, rue des Cuivres. 
 
 
RÉSOLUTION 257-08-2022 
RÉSILIATION DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES DE CAPTURE 
ET D’HÉBERGEMENT DES CHIENS ERRANTS (2021-2023) (URB-DP-
2020-403) 
 
CONSIDÉRANT l’article 2.11 de la demande de prix qui mentionne que la 
Ville a le droit de résilier le contrat; 
 
CONSIDÉRANT la décision du Conseil de mettre fin au contrat avant la fin 
de celui-ci; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Ayla Scriven et résolu unanimement: 
 
DE RÉSILIER, séance tenante, le contrat relatif aux services de capture et 
d’hébergement des chiens errants. 
 
 
RÉSOLUTION 258-08-2022 
ABANDON DES PROJETS DE RÈGLEMENTS 599-2022-05, 600-2022-
13 ET 3001-2022-20 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite modifier de façon substantielle les 
projets de règlements 600-2022-13 et 3001-2022-20 et que 
conséquemment, il est préférable de recommencer la procédure 
règlementaire avec de nouveaux règlements; 
 
CONSIDÉRANT que les modifications envisagées rendent le projet de 
règlement 599-2022-05 inutile; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et unanimement résolu: 
 
D'ABANDONNER le processus règlementaire pour les projets de 
règlements 599-2022-05, 600-2022-13 et 3001-2022-20. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2022-14 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LA CONTRIBUTION 
AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET D’ESPACES 
NATURELS 
 
Madame la conseillère Valérie Gravel donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 600-2022-14 
modifiant le règlement de lotissement numéro 600, tel qu’amendé, afin de 
modifier les dispositions sur la contribution aux fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces naturels. 
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RÉSOLUTION 259-08-2022 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2022-14 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL 
QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LA 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D’ESPACES NATURELS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 600-2022-14 modifiant le 
règlement de lotissement numéro 600, tel qu’amendé, afin de modifier les 
dispositions sur la contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux et 
d’espaces naturels; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 13 septembre 2022 
à compter de 17h00. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2022-21 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU’AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LA CONTRIBUTION AUX FINS 
DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET D’ESPACES NATURELS 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2022-21 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu’amendé, afin de 
modifier les dispositions sur la contribution aux fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces naturels. 
 
 
RÉSOLUTION 260-08-2022 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2022-21 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL 
QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS SUR LA 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D’ESPACES NATURELS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le projet de règlement numéro 3001-2022-21 modifiant le 
règlement de zonage numéro 3001, tel qu’amendé, afin de modifier les 
dispositions sur la contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux et 
d’espaces naturels; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 13 septembre 2022 
à compter de 17h00. 
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RÉSOLUTION 261-08-2022 
MODIFICATION NUMÉRO 4 DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE CIVILE POUR LA RÉFECTION ET 
LE RÉAMÉNAGEMENT D'UNE PORTION DE LA CÔTE SAINT-
NICHOLAS (ENTRE LA CÔTE SAINT-PAUL ET LA MONTÉE FILION) 
(TP-DP-2019-328) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif aux services 
professionnels en ingénierie civile pour la réfection et le réaménagement 
d'une portion de la côte Saint-Nicholas (entre la côte Saint-Paul et la 
montée Filion) (TP-DP-2019-328) lors de la séance ordinaire du 08 
septembre 2020 (résolution 311-09-2020) au montant cinquante-huit mille 
neuf cent cinquante dollars (58 950 $); 
 
CONSIDÉRANT que des honoraires supplémentaires sont nécessaires à 
la réalisation dudit contrat notamment en raisons suivantes : 
 
 Modification du délai de réalisation des travaux exigeants des 

semaines supplémentaires pour la surveillance desdits travaux. 
 
CONSIDÉRANT que ces honoraires supplémentaires sont évalués à 
vingt-neuf mille neuf cent quatre-vingt-quinze dollars (29 995 $), le tout, 
excluant les taxes applicables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la modification numéro 4 du contrat relatif aux services 
professionnels en ingénierie civile pour la réfection et le réaménagement 
d'une portion de la côte Saint-Nicholas, entre la côte Saint-Paul et la 
montée Filion (TP-DP-2019-328) :  
 

Contrat initial Modifications 1, 2 et 
3 Modification 4 Total* 

58 950 $ 19 047 $ 29 995 $ 107 992 $ 
*excluant les taxes applicables 
 
D’AUTORISER un budget maximal pour la surveillance supplémentaire de 
vingt-neuf mille neuf cent quatre-vingt-quinze dollars (29 995 $); 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-722, projet 2018-10. 
 
 
RÉSOLUTION 262-08-2022 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT RELATIF À LA 
RÉHABILITATION DE LA RUE DU BOISÉ (PROGRAMMATION 2021) 
(ING-SP-2021-002) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif à la réhabilitation 
de la rue du Boisé (programmation 2021) (ING-SP-2021-002) lors de la 
séance ordinaire du 09 mars 2021 (résolution 092-03-2021) au montant 
d’un million cent soixante et un mille cent cinquante-six dollars et soixante 
et un cents (1 161 156,61 $); 
 
CONSIDÉRANT que les travaux suivants ont été nécessaires à la 
réalisation dudit contrat : 
 
 Ajustement prix du bitume; 
 Ajout de ponceaux; 
 Présence de roc. 
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CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du Service des 
travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER la modification numéro 1 du contrat relatif à la 
réhabilitation de la rue du Boisé (programmation 2021) (ING-SP-2021-
002) : 
 

Contrat initial Modification numéro 1 TOTAL* 

1 161 156,61 $ 128 531,68 $ 1 289 688,29 $ 

* excluant les taxes applicables 
 
D'AUTORISER un budget pour les travaux supplémentaires de cent vingt-
huit mille cinq cent trente et un dollars et soixante-huit cents 
(128 531,68 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement, au code 
budgétaire 22-300-64-711, projet 2022-09. 
 
 
RÉSOLUTION 263-08-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE – 
VOLETS REDRESSEMENT ET ACCÉLÉRATION 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d'aide à la voirie locale - volets Redressement et 
Accélération; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance des modalités 
d’application des volets Redressement et Accélération du Programme 
d’aide à la voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter;  
 
CONSIDÉRANT que les interventions visées dans la demande d’aide 
financière concernent des routes locales de niveau 1 et/ou 2 et que, le cas 
échéant, celles visant le volet Redressement sont prévues à la 
planification quinquennale ou triennale du plan d’intervention ayant obtenu 
un avis favorable du ministère des Transports; 
 
CONSIDÉRANT que seuls les travaux réalisés après la date figurant sur 
la lettre d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage à obtenir le 
financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du projet, incluant la 
part du Ministère; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice du Service des travaux publics de la 
Ville de Saint-Colomban est la chargée de projet et représente la Ville 
auprès du Ministère dans le cadre de ce dossier;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville choisit d’établir la source de calcul de l’aide 
financière selon l’option suivante :  
 
 l’estimation détaillée du coût des travaux;  

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
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D’AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme d'aide à la voirie locale - volets 
Redressement et Accélération du ministère des Transports du Québec; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
RÉSOLUTION 264-08-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SUBVENTION POUR 
L'INSTALLATION DE BORNES DE RECHARGE 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme de subvention pour l'installation de bornes de recharge; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Valérie Gravel et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du programme de subvention pour l'installation 
de bornes de recharge; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
4001-2022-15 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À 
LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ AFIN 
DE MODIFIER LES ANNEXES A, F ET K (MONTÉE DE LA CARRIÈRE, 
CHEMIN LAROCHE ET RUE KENNA) 
 
Madame la conseillère Valérie Gravel donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2022-15 
modifiant le règlement numéro 4001 relatif à la circulation et au 
stationnement, tel qu'amendé afin de modifier les annexes A, F et K 
(montée de la Carrière, chemin Laroche et rue Kenna), et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 265-08-2022 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC RED SOX 
DES LAURENTIDES INC. 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec Red Sox 
des Laurentides Inc. dans le but de lui déléguer l'organisation et le 
fonctionnement du baseball mineur élite; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente à intervenir avec Red 
Sox des Laurentides Inc. 
 
 
RÉSOLUTION 266-08-2022 
AUTORISATION DE BUDGET POUR LA FABRICATION D'ABRIS 
SUPPLÉMENTAIRES POUR LE MARCHÉ PUBLIC 
 
CONSIDÉRANT le désir d'ajouter quatre (4) abris doubles à la Place du 
Marché, ayant une dimension de 10' x 20' chacun; 
 
CONSIDÉRANT que le projet a été accepté au programme triennal 
d'immobilisations (PTI) pour l'année 2022; 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande d'aide financière au Programme 
Proximité volet 1 - Appui aux initiatives collectives, du gouvernement du 
Québec, a été déposée; 
 
CONSIDÉRANT la lettre d'acceptation de l'aide financière accordée en 
date du 15 juillet 2022 et pour laquelle les travaux doivent être terminés 
avant le 15 janvier 2023; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER un budget de quarante mille dollars (40 000 $) pour l'achat 
de matériaux et la construction d'abris supplémentaire pour le Marché 
public. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux fonds de parcs, terrains de jeux et 
espaces naturels, au code budgétaire 22-700-12-711, projet 2022-13. 
 
 
RÉSOLUTION 267-08-2022 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS POUR 
L’ÉLABORATION D'UN PLAN FONCTIONNEL ET TECHNIQUE (PFT) 
POUR L’IMPLANTATION D’UNE PISCINE AU PARC GAFFNEY-
KENNEDY (LOI-GRÉ-2022-055) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à l’élaboration d'un plan 
fonctionnel et technique (PFT) en vue d’implanter une piscine au parc 
Gaffney-Kennedy; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général adjoint; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain et résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise MDTP Atelier d'architecture 
et Perrault architecture, au coût de treize mille six cents dollars (13 600 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 15 juin 2022; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-29-711, projet 2021-09. 
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RÉSOLUTION 268-08-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE L’APPEL DE PROJETS EN CULTURE POUR LA 
SANTÉ MENTALE DES JEUNES DE 12 À 18 ANS 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l’appel de projets en culture pour la santé mentale des jeunes de 12 à 
18 ans; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture, 
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une 
demande de subvention dans le cadre de l’appel de projets en culture 
pour la santé mentale des jeunes de 12 à 18 ans; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture, 
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
RÉSOLUTION 269-08-2022 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L’APPEL DE PROJETS EN APPUI À L'OFFRE 
CULTURELLE DANS LE PARCOURS ÉDUCATIF 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l’appel de projets en appui à l'offre culturelle dans le parcours éducatif; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continue du projet visé; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle assumera tous les coûts non 
admissibles au programme associés à son projet si elle obtient une aide 
financière pour celui-ci, y compris tout dépassement de coûts; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Jessica Raby-Beaulieu et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture, 
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une 
demande de subvention dans le cadre de l’appel de projets en appui à 
l'offre culturelle dans le parcours éducatif; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque et de la culture, 
ou toute autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les 
documents à cet effet. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS 

La période d’interventions s'est tenue de 20h17 à 20h36. 

RÉSOLUTION 270-08-2022 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h37 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé - 


